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1 Proposition de décret relative à l’accueil, à l’accompagnement et au maintien dans l’enseignement ordinaire fondamental et secondaire des élèves présentant des besoins spécifiques (doc. 546 (2017‑2018) nos 1 à 4)

1.1 Discussion générale

Mme Mathilde Vandorpe (cdH). – J’ai toujours été interpellée, comme enseignante d’abord, comme parlementaire ensuite, par les difficultés rencontrées par certains élèves qui présentent des besoins spécifiques.

J’ai voulu traiter ce sujet dès que je suis devenue députée. J’ai d’abord eu la chance d’être écoutée au sein de mon parti lorsque j’ai voulu déposer une proposition de décret. Ensuite, dès que celle-ci est arrivée en commission, on a pu commencer les échanges pour associer les différents textes qui avaient été déposés, qu’il s’agisse de la résolution du MR ou de celle de DéFI. Le groupe de travail a été un vrai lieu d’échanges, très constructifs, comme l’ont souligné mes collègues. On a pu ainsi aboutir à un texte commun qui a été adopté à l’unanimité en commission.

L’autre force de ce groupe de travail est d’avoir rassemblé toutes les parties prenantes autour de la table, que ce soit des enseignants, des parents, des experts ou des personnes liées à ce domaine. Ce fut très enrichissant et je me réjouis de cette collaboration constructive qui démontre l’intérêt de tous pour cette problématique si importante. Pouvoir aider ces enfants à évoluer sereinement dans leur scolarité donne du sens à notre travail de parlementaire. Cela me touche très fort, même si mon émotion diffère sans doute de celle de M. Maroy, qui est touché dans sa chair par ce problème. La concrétisation de ce projet reste en tout cas un moment important pour moi, d’autant que c’est un des premiers textes que j’ai portés.

De nombreuses écoles mettent déjà en place des aménagements raisonnables pour aider ces enfants, mais cela reste un parcours du combattant dans de très nombreux cas, pour des aménagements parfois mineurs. M. Maroy l’a rappelé tout à l’heure.

Quelle différence pour un enfant dyslexique de recevoir des feuilles aménagées ou pour un enfant dyspraxique de disposer d’une tablette en classe! Que dire des minutes supplémentaires pour une interrogation ou un examen?

Je comprends que cela puisse faire peur à certains enseignants qui ne se sentent pas outillés pour faire face à ces demandes. À cet égard, nous avons déposé un texte sur la formation des équipes éducatives qui devrait constituer un pas en avant. Afin de rassurer certains enseignants, je donnerai encore un petit exemple personnel.

Lorsque j’étais professeure de français en 3e année secondaire, des parents sont venus me voir, totalement découragés, car leur fils dyslexique éprouvait beaucoup de difficultés à rentrer dans le système scolaire en raison de son très faible niveau de lecture. Quel plaisir de voir ses parents, quelques années plus tard, m’expliquer que le gamin, grâce à ce que nous avions mis en place, avait retrouvé le goût de la lecture et était en train de terminer un cursus universitaire dans une option littéraire. C’est une belle fierté de se dire qu’avec quelques petits aménagements, on peut ouvrir la vie de nos jeunes! C’est aussi cela la satisfaction d’être enseignant.

Le texte présenté aujourd’hui prévoit une obligation d’aménagements raisonnables au profit d’un élève présentant des besoins spécifiques et qui en ferait la demande. Loin d’un modèle de décision unilatérale de la part de l’enseignant ou du parent, c’est un véritable travail commun de concertation qui est proposé ici. Il s’agit d’un dialogue constructif entre l’équipe éducative, les parents et l’élève.

Un autre axe central de cette proposition prévoit des moments de concertation des équipes éducatives spécifiquement dédiées à la question des besoins spécifiques. L’enseignant peut faire une pause dans le cursus scolaire afin de s’interroger sur la présence au sein de sa classe d’élèves présentant des difficultés, et de réfléchir, le cas échéant, à des solutions pour aider l’enfant et l’accompagner au mieux dans son cursus scolaire. La dimension collaborative et collective prend ici tout son sens.

C’est certain, les inégalités ne peuvent être effacées comme par enchantement. Ce texte constitue toutefois un pas en avant important pour le bien-être de chaque élève, quels que soient ses caractéristiques ou ses besoins.

Une de mes anciennes collègues m’a dit au téléphone ce matin que son centre PMS avait déjà reçu mon texte et venait voir les professeurs pour que le travail puisse commencer dès la session d’examens du mois de janvier. Même si cela ne devient obligatoire que l’année prochaine, autant mettre les choses en place dès aujourd’hui. J’en retire de la fierté, car cela montre que le travail concret des parlementaires peut être relayé au sein des écoles.

Cette proposition vise à s’insérer dans le décret «Missions», pilier de notre enseignement francophone. Par ce texte et le vote unanime en commission – je ne doute pas qu’il sera identique en plénière –, nous montrons que la question de l’inclusion et la prise en charge des besoins de chacun sont essentielles. Je me réjouis de ce pas que nous faisons aujourd’hui.


